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M,  SSIEURS  £ 

Les  Juifs  de  Metz  font  affujétîs  envers  Mi  de 
Brancas , au  paiement  d’une  redevance  annuelle  da 
vingt  mille  livres,  fous  le  nom  de  droit  d’ habitation  ^ 
'protection  , & tolérance . Cette  redevance  leur 
paroît  deyoir  être  rangée  dans  la  clalfe  de  ces -fer* 
vitudes  perfonnelles  ? dont  la  profeription  eft  pro- 
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noncée  par  vos  décrets  ; & ils  ont  efpéré  , qu’auffi- 
tôt  qu’elle  vous  feroit  dénoncée,  votre  humanité  & 
votre  juftice  vous  porteraient  à l’abolir. 

Avant  de  foumettré  à votre  . examen  les  queflions 
que  fait  naître  cette  affaire  , lur  laquelle  vous  avez  de- 
mandé l’avis  de  votre  comité  dès  domaines  , il  faut , 
Meilleurs , vôus  rendre  compte  des  faits  relatifs  à la 
création  & à la  jouiflance  du  dro:t  dont  il  s’agit. 

Les  Juifs , établis  à Metz  depuis  plus  de  deux  fîècles , 
n’y  furent  fournis  qu’aux  mêmes  impôts  que  les  au- 
tres citoyens  Y jufqu’à  l’avénement  de  Louis  XV  au 
trône.  Des  lettres  - patentes  du  31  Décembre  1715 
vinrent  changer  leur  fort  à cet  égard. 

Le  duc  de  Brancas&  la  comtefle  de  Fontaine  ex- 
pofèrent  au'  monarque  , ou  plutôt  au  prince , qui 
exerçoitak>rsJra  régence,  qu’il  étoit  du  au  fcuverain 
un  droit  d' habitation  , protection  & tolérance , par 
chaque  famille  juive , établie  à Metz  , Sc  ^ dans  le 
pays  Meffm  , .&  par  celles  auxquelles  il  vaudrait  bien 
permêttfé  dé  fè  fixer  dans  la  même  province,  & <ls 
demandèrent  que  ce  droit  leur  fût  accordé  pendant  le 
temps  qu’il  plakolt  au  Roi.  . 

Sur  cet  expofé , le  Roi  établit  8c  fixe  le  droits  40  1. 
par  an,  payables  par  chaque  famille  juive  actuelle- 
ment domiciliée  , ou  qui  s’établira  par  la  fuite  à Metz 
Sc  dans  le  pays  Mefïin,&  il  en  accorde  la  joirfiar.ce 
pour  trente  années,  à compter  du  premier  Janvier 
1716,  à M.  de  Brancas  pour  les  trois  quarts,  8c  à 
la  dame  de  Fontaine  pour  l’autre  quart  , ainfi  qu’à 
leurs  héritiers  4 TuccefTeurs  8c  ayânt-caufe. 

Telle  eft,  Meilleurs  , la  teneur  des  lettres-patentes 
Üu  31  Décembre  1715  , c’eft-à-dire,  du  titre  conf- 
iitutif  de  la  redevance  qui  fe  lève  annuellement  fur  les 
Juifs  de  Metz. 

Les  letues-patentes  de  1715  ayant  été  préfentée* 
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la  Demoifelle  de  ’Mailly.  ce  font  les  termes  du  bre-» 
vet  du  iî  décembre  1742,  fur  lequel  ont  été  expé- 
diées, le  4 Avril  1743  , des  lettres-patentes  qui  ont 
été  enregiftrées  au  parlement  de  Metz,  & qui  règlent 
avec  beaucoup  de  détail  les  droits  de  1 époufe  & des 
enfans  de  M.  de  Brancas , fur  la  rente  de  20  mille 
livres* 

Quoique  la  durée  de  la  deuxième  conceftion  dût 
s’étendre  jufqu’au  31  décembre  i77y  , dès  le  premier 
Mai  17^0  5 M.  de  Brancas  a obtenu  un  nouveau  bre- 
vet qui  proroge,  pour  lui  & pour  les  fjens,  jufqu  eu 
1 80  < & avec  les  mêmes  claufes,  la  jouiffance  du  droit 
de  proteffion.  Les  lettres-patentes  expédiées  fur  ce 
dernier  brevet , qui  forme  le  titre  a&uel  de  M.  de 
Brancas  , ont  été  enregiftrées  au  parlement  de  Metz  , 
le  2 Septembre  17  5 1 - Le  mot'f  de  cette  dermere 
grace  eft  le  defir  du  roi  de  donner  à M.  de  Brancas 
%ne  nouvelle  marque  de  fa  bienveillance. 

Avilis  & découragés  fous  l’empiré  du  defpotifme  , 
l„s  Juifs  de  Metz  ont  fenti  renaître  leurs  efpérances 
fous  un  nouvel  ordre  de  choies.  Ils  ont  demande 
avec  confiance,  & la  participation  des  droits  civils 
dont  ils  font  exclus,  & l’affrancmffement  dune  pref- 
tation  qu’ils  regardent  comme  humiliante. 

C’eft  à votre  comité  de  conftitution  , qu’il  eft  ré- 
fervé , Meilleurs  ,.de  préparer  votre  décifion  fur  la 
première  de  ces  deux  demandes.  Votre  comité  des 
domaines  n’a  dû  s’occuper  que  de  ce  qui  concerne  la 
redevance  dont  les  Juifs  de  Metz  demandent  provi- 
foirement  la  fuppreffion.  Il  a cru  devoir  y donner 
une  attention  d’autant  plus  grande  que  la  queftion 
sient  à Pexiftence  politique  d une  claffe  d hommes  auflï 
nombreufe  qu’induftrieufe  ; que  la  même  charge  pefe 
fur  les  Juiü  en  différens  endroits,  & que  la  réclama- 
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tîon  de  ceux  de  Metz  peut  & doit  naturellement  don- 
ner lieu  à une  décifîon  générale. 

Deux  points  paroiffent  devoir  être  traités  dans  cette 
affaire,  i9.  Le  droit  de  protection  peut  - il  fubfilter 
déformais , soit  au  profit  du  concefïïonnaire , foit  au 
profit  du  domaine , c’eft-à-dire  de  la  Nation  ? 2°.  Sup  - 
pofé  qu’il  doive  être  aboli , la  fupprefîion  doit-elle  s’o- 
pérer fans  aucune  indemnité  pour  le  conceffionnaire  ? 

Pour  prononcer,  en  .connoiffance  de  caufe,  fur  le 
fort  du  droit  de  prote&ion , dû  par  les  Juifs  de  Metz  , 
il  faut , avant  tout , fe  former  une  jufte  idée  de  la 
nature  de  cette  redevance. 

M.  de  Brancas  dit  qu’elle  prend  fa  fource  dans  le 
droit  qu’a  le  fouverain  ae  fermer  aux  étrangers  l’entrée 
du  royaume.  Elle  eft,  fuivant  lui,  le  prix  du  con- 
fentement  donné  par  le  Roi  à l’établiflement  des  Juifs 
dans  la  ville  de  Metz;  elle  eft  repréfentative  du  droit 
di3 aubaine , que  le  fifc  aiiroit  pu  exercer  fur  leurs  fuç- 
cefïions. 

Ce  n’eft  pas,  Meilleurs,  fous  le  même  afpect  que 
les  Juifs  de  Metz  envifagent.  les  chofes.  Suivant  eux , 
le  gouvernement  les  a confidérés  comme  un  peuple 
condamné , par  nos  lois , à la  fervitiide  ; & la  tixç 
levée  annuellement  fur  eux  , paroît  deftinée  à les 
marquer  à perpétuité  du  fceau  de  cette  honteufe 
condition. 

Cette  dernière  idée  fe  rapproche  davantage  de 
celle  d’un  écrivain  qui  a fait  un  traité  du  domaine: 
« Outre  le  droit  ( dit-il  ) qui  appartient  au  Roi  fur 
» les  étrangers  & leurs  fucceffions , il  en  a un  parti- 
» culier  fur  celles  des  Juifs  qui  font  demeurés  plus  que 
» les  autres  dans  cet  état  de  fervitude  où  tous  les 
» roturiers  avoient  été  réduits  fous  la  première  race, 
» Les  Juifs  ( ajoute-il)  qui  ne  peuvent  paroître  dans 

le  royaume  ? ont  toujours  été  obligés  d’y  acheter 
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» la  tolérance.  La  confîfcâtion  de  leurs  biens  étant 
» la  peine  fous  laquelle  les  ordonnances  leur  en  dé- 
» fendent  l’entrée  , ils  en  ont  volontairement  facrifié 
» une  petite  partie  , pour  conferver  f autre.  Cette 
^ prédation  , qui  s’ed  quelquefois  convertie  en  re- 
» devance  annuelle  , ed  appelée  droit  de  protection 
» & dUhabitatioTi  , connu  à Metz  8c  en  quelques 
» autres  lieux;  mais  ce  droit  n’éteint  point  celui  de 
» 1 aubaine  , qui  doit  être  exercé  fur  leurs  fucceffions  , 
» après  leur  mort  » . 

Confiderons  maintenant , Meilleurs  , la  difficulté 
fous  les  différens  points-de-vue  que  préfentent  ces 
diverfes  définitions. 

Et  d abord  celle  que  donne  M.  de  Brancas  ne  peut 
pas  être  exade.  Il  ed  impoffible , en  effet , d’admettre 
qu’il  s’agiffe  ici  d’un  droit  d’aubaine , foit  que  l’on  faffe 
attention  à la  nature  de  la  redevance,  foit  que  l’on 
obferve  les  circondances  dans  lefquelles  elle  a été 
créée. 

Ceci,  Meilleurs , ed  effentiel  à établir,  par  deux 
raifons.  i°.  Vous  n’avez  encore  rien  décidé  fur  le 
droit  d’aubaine  , dont  il  ed  vrai  cependant  que  le  fort 
ed  facile  à prévoir,  d’après  les  maximes  nobles  8c  gé- 
néreufes  dont  vous  faites  profeffion.  2°.  Quand  le 
droit  d’aubaine  feroit  aboli,  il  feroit  toujours  de 
notre  devoir  d’examiner  fi  M.  de  Brancas  ne  fe  trompe 
pas,  en  affurant  que  la  prédation  dont  il  jouit  en  ed 
une  émanation  ; car  la  judice  d’abord  l’exige  ainfi  * 8c 
l’intérêt  particulier  de  M.  de  Brancas  ed  lié  à celui  de 
la  Nation  qui  feroit  propriétaire  du  droit. 

Qued-ce,  Meilleurs  , que  le  droit  d’aubaine  ? C’ed 
le  droit  de  recueillir  la  fuccedîon  des  étrangers  qui 
meurent  dans  le  royaume  ? Ainfi , c’ed  un  droit  çafuel 
8c  momentané , qui  s’ouvre  par  la  mort  d’un  individu  ? 
& dont  l’exercice  fe  confomme  par  la  prife  depoffeffion 
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ne  Tes  biens.  Ce  droit  ne  fubfide  pas  perpétuellement 
contre  la  podérité  de  l’étranger.,  parce  que  la  qua* 
lité  d’étranger  ed  un  vice  perfonnel  à l’individu  qui 
ed  venu  s’établir  dans  le  royaume,  & que  ce  vice 
s’ed  effacé  dans  la  perfonne  de  fes  defcendans  , dont 
la  naifîance  dans  la  patrie  adoptive  de  leur  père,  a 
fait  des  régnicoles.  De  là  il  réfulte  qu’une  taxe  impo- 
fée  à toujours  fur  les  familles  juives  de  Metz,  dif- 
fère eifentiellement  du  droit  d’aubaine  , par  ce  carac- 
tère de  perpétuité , qui  y foumet  des  individus  que  de- 
depuislong-tems  on  ne  peut  plus  confidérer  comme  des 
aubains.  Que  l’on  parcoure  les  fadesde  notre  jurifpru- 
aence  dfcale , & l’on  verra  que  fi  l’on  a autrefois  levé  fur 
les  étrangers  un  tribut  annuel , fous  le  nom  de  droit  de 
chevage ; que  fi,  depuis  l’extinétion  de  ce  droit,  on  a 7 
dans  diverfes  circondances , exigé  d’eux  des  taxes 
pour  les  befoinsde  l’Etat,  ces  impodtions,  bornées  à 
la  perfonne  de  l’étranger,  ne  fe  font  jamais  étendues 
jufque  fur  fa  defcendance. 

Ce  n’ed  pas  feulement  parce  qu’il  doit  grever  à 
toujours  les  familles  juives  de  Metz  , que  le  droit  de 
prote&ion  n’ed  point  un  droit  d’aubaine , c’ed  en- 
core parce  qu’à  l’epoque  où  il  fut  créé , les  Juifs  de 
Metz  n’étoient  pas  des  étrangers. 

Ms  prétendent  qu’ils  étoîent  établis  à Metz , avant 
que  cette  ville  passât , en  15^2,  fous  la  domination 
françoife.  Je  ne  fais  fi  ce  fait  ed  bien  exad  ; je  vois  en 
effet  qu’en  1718  , les  marchands  de  Metz  datoient  de 
6 j l’arrivée  des  quatres  premières  familles  juives 
dans  cette  ville , 8c  que  cet  événement  ed  particula- 
rifé  par  la  citation  de  l’ordonnance  du  maréchal  de  la 
Vieuvilie,  qui  leur  permit  de  s’y  fixer.  Quoi  qu’il  en  foit, 
Medieurs,  il  ed  toujours  certain,  qu’établis  dans  le 
royaume  au  plus  tard  en  1 y 67  , les  Juifs  de  Metz  n’y 
étoient  plus  étrangers  en  1715  , 8c  qu’on  ne  put  les 
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condamner  alors  à expier , par  une  taxe  annuelle  , un 
viee  imaginaire  de  pérëgrinité. 

Et  fi  1 on  pretendoit , Meilleurs  , que  , par  une  po-. 
lice  particulière  aux  Juifs  % ils  font  perpétuellement 
confidéres  comme  étrangers  parmi  nous,  je  deman- 
derois  alors  ou  font  les  monumens  de  cette  police 
abfurde?  quelles  font  les  lois  qui  l’ont  établie  f quels 
font  les  a<3es  qui  confiaient  qu’elle* foit  refiée  en  vi- 
gueur, même  au  milieu  du  progrès  des  lumières  ? Mais  je 
ne  fuis  pas  même  réduit  à cette  preuve  négative.  Les  do- 
mamfies  les  plus  fifcaux , les  plus  remplis  de  préjugés  , 
reconnoifîenfc  que  le  droit  d’aubaine  ne  s’exerce  pas 
poutre  les  Juifs  nés  dans  le  royaume  ; qu’un  ufage  cer- 
tain allure  entr’eux  l’ordre  des  fuccefiions  ; &que  cet 
ylage  çfi  meme  autorifé  par  une  loi  exprefïe,  par  une 
ordonnance  de  Philippe  Je-long  , d’avril  1317,  qui 
prononce,  en  faveur  des  Juifs,  non  pas  feulement 
la  capacité  de  fuccéder , mais  même  la  validité  des 
difpofitions  qu’ils  pourront  faire  de  leurs  biens. 

On  a objedé  , Meilleurs,  de  la  part  de  M.  de  Bran- 
cas  , que  les  Juifs  de  Metz  ont  reconnu  eux-mêmes 
dans  tous  les  temps  leur  qualité  d’étrangers,  en  obte- 
nant , de  règne  en  règne , des  lettres  de  confirmation  2 
mais  la  réponfe  efi  fimple  & péremptoire.  Les  Juifs 
forment  à Metz  une  corporation  particulière,  & ce  n’eft 
pas  comme  étrangers,  c’efi  comme  corporation  qu’à 
chaque  changement  de  règne  , ils  ont  follicité  des 
lettres-patentes  confirmatives  de  leurs  droits  ; ils  ont 
fuivi  en  cela  8c  ils  ont  dû  fuivre  l’exemple  de  tous  les 
rcgmeoles  réunis  en  corps  ou  communautés.  Ainfi, 
ce  fait  loin  de  s’élever  contr’eux,  repouffe  au  contraire 
de  plus  en  plus  la  fuppofition  d’un  vice  perpétuel  de 
pérégnnité  : car  affurément  il  n’efi  point  d’exemple 
qu’une  fage  police  ait  jamais  permis  aux  e trangers  de 


le  reunir  en  corporation  au  fein  de  cette  même  fo-* 
eiété  qui  les  méconnaît. 

Au  furplus , Meffieurs,  M.  de  Br^ncas  n’a  pas  fait 
attention  fans  doute  que  fon  propre  fyflême  fournif- 
foit  des  armes  contre  lui.  Il  efl  de  principe  en  effet 
que  le  droit  d aubaine  efl  un  droit  de  fouveraineté , 
Sc  qu  à ce  titre  , il  efl  inceffible  8c  incommunicable  à 
aucun  citoyen.  Cette  maxime  efl  depuis  long-tems  de 
notre  droit  public , 8c  les  parîemens  avoient  foin  d’en 
maintenir  1 exécution , en  exceptant  l’aubaine  des  droits 
dont  Papanagé  pouvoit  jouir. 

ne  ^ais  ’ Meffieurs  , fi  vous  trouverez  bien  exaéte 
fidee  que  les  Juifs  donnent  de  la  redevance  à laquelle 
ils  lont  alfujétis , 8c  qu’ils  font  confidérer  comme  une 
fervitude  perfonn elle.  Trop  long-tems,  il  efl  vrai,  les 
Juifs  ont  été  regardés  en  Europe  comme  une  cafle 
avilie  & vouée  à la  haine  & aux  outrages  des  Chrétiens; 
trop  long-tems  on  s’efl  permis  de  les  traiter  comme 
des  eiclaves,  de  les  taxer  même,  comme  un  vilbé-’ 
tau,  a des  droits  de  péage  ; 8c  de  là  fans  doute  la  fa- 
cilite qu  ont  eue  des  perfonnes  puüfantes  de  faire  im- 
poser a ceux  de  Metz  une  charge  particulière.  Mais 
ennn  cette  charge  n’eft  par  elle-même  ni  une  fervi- 
tUviC,  ni  le  rachat  d’une  fervitude;  la  dénomination 
ious  laquelle  elle  a été  établie,  fuffiroit  feule  pour 
e carter  cette  idee.  Un  droit  cïc  protection , d’ha- 
bitation & de  tolérance , ne  peut  être  que  le  prix 
de  la  permiffion  d’habiter  dans  le  royaume , 8c  de  la 
protection  promife  par  le  fouverain.  Il  exiffioit,  dans  le 
régime  féodal,  des  droits  de  cette  nature  , 8c  vous  ne 
es  a\ez  pas  confondus,  Meffieurs  , avec  ceux  de  fer- 
vitude perfonnelfe. 

Ma.s  le  droit  échappera-t-il  plutôt  à la  profeription  - 
confîderç  fous  ce  dernier  afpe<3  ? Devez-vous  fouf! 
inr , Meffieurs , qu’y  ne  claffe  d’hommes  à qui  l’on  ne 
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peut  contef!er!e  titre  de  régnicoîes,  foit  cependant 
réduite  à payer  le  prix  delà permîffiori  d’habiter  dans 
le  royaume  , 8c  à acheter  la  protection  du  fouverain  ? 
Il  eft  évident  d’abord  que  fi  une  taxe  femblable  pou- 
vqit  être  légitime  , ce  fer  oit  encore  un  droit  de  fouve- 
raineté , dont  un  fujet  ne  pourroit  exercer  la  jouifîhnce. 
Mais  elle  n eft  pas  légitime  : la  chofe  a paru  indub> 
table  à votre  Comité  , foit  dans  la  théfe  générale  , 
foit  dans  les  circonftances  particulières. 

s Dans  la  thèfe  générale  , quiconque  s’eft  habitué 
dans  un  pays , de  L’aveu  du  fouverain  , quiconque  fur- 
tout  eft  né  de  parens  domiciliés  dans  ce  pays  , 
eft  de  droit  membre  du  corps  fociaî.  A'  ce  titre  , 
il  ne  peut  être  privé  de  là  faculté  d’y  continuer  fa  ré- 
fldence  , tant  qu’il  ne  s’en  eft  pas  rendu  indigne  par 
quelques  délits  , 8c  par  conféquent , il  doit  y être  pro- 
tégé  par  le  gouvernement.  Ce  droit  de  tous  les  ci- 
toyens eft  mconteftable , non -feulement  parce  qu’il 
eft  de  l’intérêt  de  tous  que  le  repos  public  ne  foit  pas 
troublé  fans  ceffe  par  des  querelles  particulières  , mais 
encore  parce  que  la  protection  de  la  force  publique 
eft  une  dette  du  gouvernement , qui  en  reçoit  le  prix 
par  la  percepton  des  impôts.  La  condition  des  juifs 
de  Mttz  ne  peut  pas  être  différente  à cet  égard  de 
celle  des  autres  habitans  de  ce  royaume.  Les  affujétir 
fpéciaîement  à - un  dro;t  de  protection,  tandis  qu’ils 
contribuent  à tous  les  fubfi des  qui  fe  lèvent  fur  tous 
les  citoyens , c’eft  donc  leur  faire  payer  deux  fois  la 
meme  chofe;  c’eft  proftituer  l’emploi  de  la  force  pu- 
blique à l’oppreffion  de  ceux  qu’elle  doit  protéger. 
Si  vous  avez  cru  de  votre  juftice  , Meilleurs  , d’anéan- 
tir tous  ces  droits  que  percevoient  les  anciens  feigneurs, 
pour  prix  d’une  protedion  qu’il  leur  étoit  impoffibfe 
de  garantir,,  ne  devez-vous  pas , par  la  même  raifon  T 


fipprimmer  un  ^r°it  perçu  au  nom  du  fouveraiu 
pour  une  protedion  qu’il  lui  eftimpoffible  de  refufer, 

, ne  Par^e  point  , Meilleurs,  de  la  tolérance  reli— 
gieufe  de  laquelle  ont  joui  de  tous  les  temps  les  Juifs 
de  Metz.  Jamais,  dans  une  nation  chrétienne,  la  diver- 
se des  cultes  n a pu  devenir  l’objet  d’un  Craf  c hon- 
teux.  Un  zèle  mal  entendu  a fou  vent  égaré  nos  aïeux; 
il  ne  les  a jamais  avilis.  Qu’importërôit  en  tout  cas  qu’un 
gouvernement  fordide  fe  fut  déshonoré  par  un  tel 
marché  ? N’avez- vous  pas  reconnu , Meilleurs  le  droit 
imprescriptible  de  1 homme  de  ne  pouvoir  être  in- 
qu  été  pour  fes  opinions  religieufes , Sc  par  conféquent 
de  ne  pouvoir  être  réduit  à acheter  la  faculté  de  profef- 
ler  la  foi  de  fes  pères  ? 

Les  circonilances  particulières  donnent  une  nou- 
velle force  à la  réclamation  des  Juifs  de  Metz.  Quand 
eit-ce , en  effet,  Meilleurs,  que  le  droit  a été  créé  ? Ce 
n eit  pas  au  moment  où  ceux  ci  s’in  Produiraient  pour 
a première  fois  dans  le  royaume,  Sc  où  le  gouverne- 
ment pouvoit  fe  croùe  dans  le  cas  de  leur  vendre  la 
tolérance.  Je  l’ai  déjà  dit,  Meilleurs;  ils  éioient  établis 
a Metz  depuis  long-temps  ; leur  réfiderice  dans  cette 
ville  y date  à-peu-près  de  la  même  époque  que  la 
domination  françoife;  les  prédéceffeurs  de  Louis  XV 
les  avoient  reconnus  dans  tous  les  temps  comme  de 
bons  & fideles  flijets  ; Sc  les  lettres-patentes  qui,  depuis 
Henri  IV,  ont  confirmé  leurs  droits  à chaque  renou- 
vellement de  règne , attellent  à-la-fois  leur  ancienne 
qualité  de  françois , leur  loyauté  & même  leurs  fervices. 
Or,  fi  des  long-temps  avant  le  règne  de  Louis  XV,  ils 
etoient  en  poifeffion  de  cette  proteèlion,  de  cette  tolé- 
rance, que  la  patrie  doit  à tous  fes  enfans , que  reftoit-il 
à leur  vendre  en  171  y ? 

Ce  n’ëft  pas  feulement  à Metz,  Meffieurs,  que  les 
Juits  ont  ete  affujétis  à un  droit  de  protedion  contre 
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lequel  réclament  tous  les  principes.  Nous  femmes  inf-* 
truits  que  ce  même  droit  exifte  dans  plufieurs  cantons 
de  la  Lorraine  Sc  de  l’Alface , où  il  fe  lève  , tantôt  au 
profit  du  domaine,  tantôt  au  profit  de  différens  fei- 
gneurs  particuliers.  Quelles  que  foient  les  circonf- 
tances  qui  ont  donné  lieu  à TétabliiTement  de  cette 
taxe  ailleurs  qu’à  Metz,  ç’eftjbus  le  même  prétexte 
qu’elle  s’y  efl  introduite.  Par-tout  on  a vendu  aux  Juifs 
une  protection  due  in diftin élément  à tous  les  habitans 
de  cet  empire  qui  en  fupportent  les  impôts  : & ce  con- 
trat honteux,  où  la  force  a diCté  des  lois  à la  foibleffe  , 
doit  difparoître  à jamais  d’une  terre  libre  qui  ne  connoît 
plus  que  les  droits  de  la  raifon , de  la  juftice  & de  l’hu- 
manité. Déjà  par  un  édit  du  mois  de  Janvier  17841e 
meilleur  des  rois  avoit  prononcé  la  fupprefîion  de? 
droits  de  péage  corporels , qui  fe  levoient  fur  les  Juifs , 
a l’entrée  de  différentes  villes  : il  avoit  été  révolté  dç. 
voir  des  hommes  afhmilés  à des  animaux.  Achevez, 
Meflîeurs , l’œuvre  de  fa  bienfaifance  & de  fa  jufhce  ; Sc 
que  les  Juifs  régnicoles  ne  foient  plus  déformais  grevés 
d’aucune  taxe  qui  ne  leur  foit  commune  avec  tous  les 
François, 

Il  refie  une  queftion  à examiner.  La  fupprefïion  du 
droit  doit- elle  s’efFeétuer  fans  aucune  indemnité  pour 
les  concefhonnaires  f II  nous  a paru  impofîible  , Mef- 
fieurs,  de  réfoudre  ce  point  d’une  manière  générale.  II 
peut  exifler,  &il  exifle  vraifemblablement , à cet  égard, 
une  grande  variété  dans  les  titres  des  particuliers.  Ce 
qui  a été  accordé  aux  uns  fans  caufe  valable , Sc  comme 
pure  libéralité,  d’autres  peuvent  en  avoir  payé  le  prix , 
Sc  par  conféquent  le  pofféder  à un  titre  plus  légitime  : 
Sc  quoique  les  furprifes  en  ce  genre  n’aient  été  que  trop 
fréquentes,  il  ne  faut  point  oublier  que  l’abus  ne  fe  pré- 
fume  pas.  La  prudence  veut  donc,  que  pour  ne  rien 
préjuger  fans  connoifiance  de  caufe?  on  adopte  le  parti 
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^ui  avolt  été  pris  par  l’édit  de  fuppreffion  des  péagéS 
côrporels  ; c’eft-à-dire  que  Fonréferve  de  ftatuer  ulté- 
rieurement fur  les  indemnités  qu’il  y aura  lieu  d’accor- 
der. Ceux  qui  auront  des  prétentions  à former  à cet 
égard , feront  tenus  de  repréfenter  leurs  titres  aux  ad- 
miniftrations  de  département  , d’après  l’avis  defqueilei 
le  corps  légiflatif  décidera. 

Mais,  vous  êtes  en  état, Meilleurs, deprononcer, dès- 
à~préfent,  fur  ce  qui  concerne  le  droit  levé  à Metz,  ad 
profit  de  JVL  de  Brancas  : fes  titres  particuliers  font  con- 
nus; & leur  examen  n’a  pas  préfenté  au  comité  l’appa- 
rence d’un  doute. 

Le  principe  de  décifion  eft  fimple  & inconteflable. 
L’état  ne  peut  être  chargé  d’une  indemnité  vers  le  con- 
ceffionnaire , qü’autant  que  la  concèflion  n’a  pas  été 
purement  gratuite , c’eft-à-dire  qu’au  tant  qu’il  n’érr  a 
pas  reçu  un  prix  quelconque,  ou  qu’elle  n’a  pas  fervi  a 
acquitter  une  dette  légitime.  Or,  il  réfulte,  des  titres 
de  M.  de  Brancas , que  la  triple  concefîïon  faite  à fon 
père  & à lui , eft  une  véritable  libéralité , une  pure  grâce 
pécuniaire. 

Par  la  fuppreiïion  de  la  redevance  dont  il  a été 
gratifié,  il  ne  peut  donc  devenir  créancier  de  l’Etat  ^ 
& il  n’aura  aucune  aétion  ouverte  pour  répéter  une 
indemnité. 

Un  dernier  point-de-vue  doit  être  préfenté , non 
plus  à votre  févérité  ou  à votre  juftice , mais  à votre 
bienfaifance. 

M.  de  Brancas  n’a  aucune  penfion;  fa  rente  de 
vingt  mille  livres  fur  les  Juifs  de  Metz  lui  en  tenoit 
lieu.  Cela  eft  fi  vrai,  que,  recherché , en  1783  , 
par  l’adminiftration  des  domaines , comme  engagifte 
d’un  bien  domanial,  une  décifion  du  confeil  déclara 
qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas  du  réglement  du  14  Jan- 
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Viei  17815  la  concession  dont  il  jouis  s oit  ne  pou* 
vüii  L^  &tj  e considérée  jue  comme  une  pension , 

M.  de  Brancas  réfigné  d’avance  à tout  ce  qu’il  vous 
plaira  prononcer  à fon  égard , demande,  en  tout  cas. 
Meilleurs , fi  (on  fort  doit  être  différent  de  celui  des 
àuties  penfionnaires  , & fi  lorfque  les  grâces  accordées 
a ceux-ci  pourront  n’éprouver  que  des  rédudions , 
il  doit  perdre  en  entier  le  bienfait  du  gouvernement, 
parce  que  ce  bienfait  étoit  accompagné  dune  faveur 
particulière , c’eft-à-dire , d’un  affignat  fur  les  Juifs  de 

M.  de  Brancas  expofe  qu’ifiü  d’une  famille  qui  a 
rendu  de  grands fervices  à l’État,  il  s’el 1 appliqué  à 
mai  cher  fur  les  traces  de  fes  ancêtres  ; qu’il  eft  de- 
puis ^2  ans  lieutenant-général  des  armées  ; qu’il  a 
fait  onze  campagnes;  qu’il  a fervi  à trois  lièges,  8c 
qu  i!  s eft  trouvé  à deux  batailles.  Il  ajoute  qu’il  eft 
âge  de  77  accable  d infirmités;  que  fa  fortune 

efi  médiocre;  que  tous  fes  biens  font  fubflitués,  8c 
que  fes  revenus  confdérablement  diminuéspar  la  fup- 
preftion  des  droits  féodaux  , font  prefqu’épuifés  par 
différentes  délégations  à fes  créanciers. 

Nous  avons  cru  , Meilleurs , qu’  l étoit  de  votre 
digmté  de  ne  point  rejeter  ces  confide'râtions:  pani- 
que M.  de  Brancas  n’étôit  pas  dénué  de  titres  pour 
Solliciter  des  grâces,..  & puifque  le  gouvernement  a té- 
moigné d’une  manière  exprelfe  la  volonté  de  le  con- 
lidérer  comme  penfionnaire , il  nous  a paru  naturel 
qu’il  fut  rangé  dans  la  clalfe  des  peniionnaires  , 8c  qu’il 
fût  fournis  aux  réglés  auxquelles  elle  fera  déformais 
alfujétie.  Car  pourquoi  feroit-il  traité  plus  févèrement 
que  tant  d’autres  dont  on  trouve  le  nom  fur  la  lifte 
ces  penftons,  8c  dont  on  fe  demande  en  vain  lesfer- 
Ÿices?  Par  ce  tempérament  raifonnabîe , vous  aurez 


rempli  ce  que  vous  devez  à la  pureté  des  principes 
& a cette  impartialité  exséie  qui  cara&érifént  vos 

decrets. 


Du  20  Juillet  1790. 


L’ Assemblée  Nationale,  confidérant  que  la  pro- 
tedion  de  la  force  publique  eft  due  à tous  les  habi- 
tans  du  royaume  indiflindement  , fans  autre  condi- 
tion que  celle  d en  acquitter  les  contributions  com- 
munes : 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  fon  comité  des  do- 
maines , 

A décrété  & décrète  que  la  redevance  aniHelle  de 
20,00°  liv.,  levée  fur  les  Juifs  de  Metz  & du  pays 
Meilm  , ious  la  dénomination  de  droit  d’habitation 
protection  & tolérance , eft  & demeure  fupprimée 
& abolie  , lans  aucune  indemnité  pour  le  conceffîon- 
naire  & poftefteur  aétuel  de  ladite  redevance  • 

Décrète  en  outre  que  les  redevances  de  même  na- 
ture qui  le  lèvent  partout  ailleurs  Tur  les  Juifs  , fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit,  font  abolies  & fup- 
primees,  lans  indemnité  de  la  part  des  débiteur?  foit 
que  lefd.tes  redevances  fe  perçoivent  au  profit  du  tré- 
l°r  public , foit  qu  elles  foient  pofiédées  par  des  villes 
par  des  communautés,  ou  par  des  particuliers  fCfà 
flatuer  ainfi  qu’il  appartiendra,  fur  les  indemnités" qui 
pourraient  être  dues  par  la  Nation  aux  concelîion- 
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naires  du  gouvernement  * à titre  onéreux , d’après 
l’avis  des  direâoires  de  département , dans  le  territoire 
defqüels  lefdites  redevances  fe  perçoivent:  à l’effet  de 
quoi , les  titres  leur  en  feront  repréfentés , dans  l’année , 
par  les  pofTeffeurs  & conceffionnaires. 

Décrète  enfin  qu’il  ne  pourra  être  exigé  aucuns 
arrérages  defdites  redevances,  & que  les  pourfuites 
qui  feroient  exercées,  pour  raifon  d’icelles,  font  Si 
demeurent  éteintes* 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


